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LE PALAZZO

La formule, si couramment employée aujourd'hui, est née de l'imagination de Pasolini. Il entendait évoquer un pouvoir qui s'exerce, pour une large part, à l'abri des regards et des contrôles : comme dans les palais de jadis. Le Palazzo c'est, à la fois, le gouvernement, le « sous-gouvernement » et les états-majors des partis. Un mélange de classe politique et d'establishment para-étatique. Des gens liés entre eux par des jeux d'intérêt et des solidarités de complaisance. L'expression dégage incontestablement un parfum d'intrigue et de corruption. Dans quelle mesure correspond-elle à la réalité ?

Les pères de la constitution italienne ont voulu construire un système qui soit à l'opposé de ce qu'avait été le fascisme. Ils ont volontairement affaibli l'exécutif au profit du législatif, le gouvernement au bénéfice des assemblées. Nous sommes ici très proches de notre IVe République. A ceci près qu'il n'existe pas en Italie une tradition d'État comparable à la nôtre et que le système demeure donc dépourvu d'élément correctif. On trouve naturel que les entreprises du secteur public financent les partis et, du coup, que les partis se distribuent les directions de ces entreprises. On appelle cela la lottizazione.

Cette mise en « lotissement » des postes dépendant de l'État n'est pas un phénomène propre à l'Italie, mais nulle part ses effets ne sont aussi étendus. C'est que depuis plusieurs décennies l'Italie n'a connu aucune véritable alternance. Même dans les moments où la direction du gouvernement a été assurée par des présidents laïques (Spadolini, Craxi), la Démocratie chrétienne et ses équipes ont conservé l'essentiel du pouvoir.

Le système ne doit cependant pas être vu sous ses seuls aspects négatifs. Dans les arrangements du Palazzo, il entre pour beaucoup de cet esprit italien du compromis et de la convivialité qui a souvent manqué à nos hommes politiques. La préférence est donnée à la recherche de solutions raisonnables et non aux affrontements brutaux.

En ce sens, le Parti communiste qui, sauf en de brèves périodes, a toujours été écarté du pouvoir, participe, à sa manière, au système. En tant que force d'opposition, il n'a aucun intérêt à un renforcement de l'exécutif, sauf à en faire directement partie. En revanche, le mode de fonctionnement du Parlement, avec ses lenteurs et ses nombreuses remises en cause, lui convient parfaitement car il lui permet de compter dans les débats et parfois de participer aux compromis.

On dénonce souvent le provincialisme de la classe politique italienne. Je ne crois pas qu'il s'agisse là d'un trait original. Dans tous les pays, à commencer par les États-Unis d'Amérique, les parlementaires, à l'exception d'une minorité rompue aux affaires internationales, donnent nécessairement priorité aux intérêts de leurs circonscriptions. Ce qui me frappe, en revanche, c'est le relatif centralisme de la « partitocratie » italienne. Cela tient d'une part à l'interdiction du cumul des mandats nationaux et des mandats locaux (ou, du moins, de la plupart d'entre eux) et d'autre part à un système électoral fondé sur la représentation proportionnelle, système dont on sait à quel point il accroît l'influence des états-majors de parti.

Dans un pays où la diversité régionale constitue à la fois un legs de l'histoire et une profonde réalité, où Milan compte économiquement plus que Rome, ce n'est pas, comme en France, le besoin de la décentralisation qui se fait le plus fortement sentir (sauf sans doute pour le Mezzogiorno). C'est celui d'un minimum de coordination, de régulation et d'impulsion nationale. Il n'est pas sûr que la classe politique y ait bien répondu. Mais les meilleurs de ses hommes ont conçu ainsi leur rôle.

Parmi ces hommes, j'en retiens trois qui ont beaucoup compté au cours de ces vingt dernières années : Andreotti, Craxi, Berlinguer. Ces personnalités sont (ou ont été) particulièrement représentatives des trois partis, de force très inégale, qui dominent le paysage politique italien : le démocrate-chrétien, le socialiste et le communiste. J'aurais pu évoquer également le courant social-démocrate et le courant libéral. Ils ont joué un rôle important dans le passé avec Giuseppe Saragat, pour l'un, et Giovanni Malagodi, pour l'autre. Mais ils ne font aujourd'hui que se survivre en attendant un éventuel sursaut. Il n'en est pas tout à fait de même du Parti républicain dont les scores électoraux demeurent assurément médiocres mais auquel les deux années du gouvernement Spadolini ont redonné une certaine crédibilité.






GIULIO ANDREOTTI

Le Renard

Mes amis italiens et, tout particulièrement, ceux qui appartiennent au Parti communiste, me pressent de rencontrer Giulio Andreotti. Nous sommes à l'automne 1981. Je suis à peine arrivé à Rome. Je viens tout juste de présenter mes lettres de créance. Mais, eux, s'étonnent que je n'aie pas encore vu ce grand personnage de la politique italienne. « Depuis la mort de Moro, me disent-ils, c'est de loin l'homme le plus intelligent de la Démocratie chrétienne. »

Il se trouve qu'Andreotti qui, depuis 1946, fait régulièrement partie de toutes les combinaisons ministérielles ne figure pas dans le gouvernement du moment. Cette situation inhabituelle, presque insolite, lui permet de se rendre aussitôt à mon invitation.

Pendant que nous déjeunons en tête à tête dans la petite salle à manger du camerino au palais Farnèse, je regarde attentivement l'homme qui fascine la plupart de mes amis. Andreotti est plutôt grand mais porte la tête enfoncée dans les épaules (les caricaturistes en font un bossu). Sa chevelure, assez drue, est sagement partagée par une raie à l'ancienne. De grosses lunettes lui barrent le visage. Elles ne parviennent pas à atténuer l'éclat d'un regard malicieux et, dès que les yeux se plissent, ironique et rusé. Il y a du renard chez cet homme.

Nous conversons en français. Andreotti le parle fort bien (alors qu'il pratique difficilement l'anglais). Ses propos sont mesurés, prudents, feutrés, sans brillant. Pour tout dire je le trouve décevant. Plus tard, lorsque je l'entendrai s'exprimer en italien, je saisirai les raisons de la séduction qu'il exerce sur ses compatriotes et, en même temps, de la perplexité qu'il provoque chez les étrangers qui ne parlent pas sa langue. C'est qu'en italien son discours est très différent, parsemé de battute, de jeux de mots, de plaisanteries, de propos caustiques, le plus souvent intraduisibles. Il me faudra quelque temps pour en apprécier les subtilités et comprendre comment Andreotti réussit à créer avec ses interlocuteurs un climat de complicité légèrement cynique.

Je me souviens, à ce propos, d'un épisode qui se situe deux ans après notre première rencontre, alors qu'Andreotti est revenu au gouvernement en qualité de ministre des Affaires étrangères. Un Libyen venait d'être arrêté à Orly. Il était accusé par un juge de Milan d'avoir assassiné trois de ses compatriotes réfugiés en Italie. La police française avait agi en fonction du mandat international émis par ce juge. Mais le colonel Kadhafi ne l'entendait pas de cette oreille. Il déclara que l'arrestation constituait un outrage intolérable à l'égard de son pays, et décida qu'aucun Français résidant en Libye ne pourrait plus désormais quitter le territoire.

Les ministres des Affaires étrangères de la Communauté se trouvant réunis au même moment à Athènes, Claude Cheysson demanda à son collègue Andreotti d'assumer les responsabilités italiennes. « Votre juge, dit-il, doit immédiatement nous faire parvenir une demande d'extradition de ce Libyen dont nous ne savons que faire. — Je connais le juge, répondit Andreotti, et je vais arranger l'affaire. » Ce qui signifiait, dans son esprit, l'abandon des poursuites. Car le ministre italien, qui jouait à fond la carte arabe, ne voulait surtout pas se fâcher avec Kadhafi. Mais le juge refusa de s'incliner. Il avait les preuves des trois assassinats et, contrairement au désir d'Andreotti, il formula la demande d'extradition, l'envoya au ministère de la Justice pour retransmission rapide au ministère des Affaires étrangères qui, à son tour, devait nous la faire parvenir. Nous n'en vîmes jamais la couleur.

Comme je m'en étonnais auprès d'Andreotti, celui-ci me dit : « Si je ne me trompe, en l'absence d'une demande d'extradition vous ne pouvez garder ce Libyen pendant plus de quarante jours. » J'acquiesçai, alors il ajouta : « Vous recevrez donc la demande après les quarante jours. » Ses yeux se plissaient de bonheur. Fort heureusement, bien avant que ce délai fût écoulé, Kadhafi avait, à la suite d'une intervention du gouvernement grec, renoncé à retenir en otages les Français de Libye. Je pouvais donc sourire à mon tour.

En d'autres occasions où les intérêts de sa politique n'étaient pas en cause, Andreotti devait se montrer très coopératif, aplanissant avec une extrême rapidité les obstacles auxquels je me heurtais. Un mot de lui à tel préfet ou à tel haut fonctionnaire et l'affaire était promptement réglée.

***

La puissance d'Andreotti tient à sa très grande habileté mais aussi à l'étendue de son réseau d'influence. Font partie de ce réseau des députés, des membres de la haute administration et de l'industrie d'État, des magistrats, des ecclésiastiques, des hommes d'affaires et, parmi eux, il faut le dire, des gens fort peu recommandables.

Le nom d'Andreotti a été cité à propos de la plupart des scandales du demi-siècle : ceux du SIFAR, de la Montedison, de l'ENI-Petromin, des frères Caltagirone, du financier Sindona1, de la banque Ambrosiano, de la contrebande du pétrole, de la loge P2, sans parler des affaires de la mafia. Il a fait l'objet d'innombrables demandes d'enquête parlementaire. Certains de ses proches ont été directement compromis. Lui s'en est sorti toujours indemne. Parrain sans doute, mais personnellement incorruptible et... intouchable.

Andreotti n'a jamais disposé d'une majorité au sein de la Démocratie chrétienne mais il a presque toujours contribué, d'une façon décisive, à former des majorités en s'alliant avec les uns ou avec les autres. Il est vrai qu'au sein de la Démocratie chrétienne, comme dans beaucoup d'autres partis, la lutte pour le pouvoir prend le plus souvent le pas sur les options idéologiques et les choix stratégiques. En fait, depuis la mort de De Gasperi, le grand leader des années de l'après-guerre, et jusqu'au début des années quatre-vingt, les affrontements ont opposé essentiellement trois hommes qui ont l'un après l'autre exercé les fonctions de président du Conseil : Moro, Fanfani, Andreotti. On les appelait les trois « chevaux de race ». Je me suis souvent interrogé sur le sens de cette expression. Car quelle que soit la sympathie que l'on peut leur porter, il faut reconnaître qu'aucun de ces trois personnages n'évoque physiquement les neigeux lipizzans de l'école de Vienne. Et puis, un jour, une expression française m'est venue à l'esprit : « Choisir le bon cheval ». Il est évident que, pendant vingt années, ceux qui voulaient faire carrière dans la Démocratie chrétienne n'avaient pas de meilleurs « chevaux » à choisir que Moro, Fanfani et Andreotti.

Andreotti, comme d'ailleurs Moro et Fanfani, a été cinq fois président du Conseil, en s'appuyant sur des coalitions très différentes. En 1972 et 1973, il préside des gouvernements de centre droit. Entre 1976 et 1979, il est à la tête d'une majorité comprenant le Parti communiste. Cela conforterait sa réputation de grand opportuniste s'il n'existait, dans sa longue carrière, un fil conducteur, un lien de cohérence entre les différentes positions qu'il a pu prendre.

Ce lien s'appelle l'Église. Impossible de comprendre le trajet d'Andreotti et, d'une manière plus générale, l'histoire de la Démocratie chrétienne, sans se référer non seulement à l'épiscopat italien mais aussi et surtout au Vatican.

***

Il ne faut jamais oublier qu'entre le Hollandais Hadrien VI, mort en 1523, et le Polonais Jean-Paul II, élu en 1978, l'Église n'a connu que des papes italiens et que, jusqu'en 1870, ces papes comptaient aussi parmi les souverains de la péninsule. La réalisation de l'unité nationale, qui impliquait la disparition des États pontificaux et la conquête de Rome, a constitué un formidable traumatisme pour l'Église. Celle-ci s'est alors repliée sur elle-même. Elle n'acceptait pas la thèse, défendue par la maison de Savoie : « L'Église libre dans l'État libre ». Pour un temps, elle renonçait à intervenir dans la gestion du pouvoir car il lui paraissait impossible d'orienter, à travers ce pouvoir, la société selon ses principes. Il fut recommandé aux catholiques de ne pas participer aux élections et, comme cette recommandation ne semblait pas suffisante, un décret de la congrégation du Saint-Office, approuvé par Léon XIII, l'interdit formellement en 1888. Ce fut le fameux « non expedit ». A la même époque, la noblesse noire de Rome tenait fermées ou à peine entrouvertes les portes de ses palais.

Les choses ont commencé à changer en 1904 sous Pie X. Celui-ci ne mit pas en cause le « non expedit » mais il admit des exceptions à la règle. Compte tenu du danger représenté à ses yeux par la montée du socialisme, il laissait les évêques encourager certaines candidatures catholiques. L'instauration du suffrage universel en 1912 accéléra cette évolution et, au lendemain de la Première Guerre mondiale, Benoît XV donna le feu vert à la constitution, sous la direction d'un prêtre, Don Sturzo, d'un parti catholique, le Parti populaire. Celui-ci rassembla, au début des années vingt, un peu plus de 20 % de l'électorat. L'Église abandonnait ainsi la doctrine selon laquelle il ne pouvait y avoir de confusion entre la communauté civile et la communauté religieuse. Certes, elle ne prétendait pas diriger directement le Parti populaire mais elle rappelait que ses membres demeuraient, en tant que catholiques, assujettis à la juridiction ecclésiastique. Elle pouvait décider, à ce titre, de leur action. En dernier ressort, la formation politique se trouvait soumise à la hiérarchie et, au-delà, au Saint-Siège.

Si soumise que, lorsque l'Église considéra que l'organisation fasciste de l'État constituait probablement le meilleur rempart contre le danger révolutionnaire, il lui fut très facile d'imposer l'autodissolution du Parti populaire. Celui-ci avait participé au premier gouvernement Mussolini puis pris ses distances à l'égard d'un régime qui devenait de plus en plus autoritaire. Il constituait dès lors un obstacle pour le Duce. Il fallait l'éliminer. Don Sturzo s'inclina et ceux de ses compagnons qui choisirent l'exil renoncèrent à reconstituer une organisation qui avait cessé d'exister sur simple décision du Vatican. Le secrétaire du parti, De Gasperi, emprisonné pendant quelques mois, prit un poste à la bibliothèque du Vatican et s'abstint de toute activité politique. Aussi, quand l'Église italienne se présente aujourd'hui comme le champion et le garant de la Liberté, n'est-il pas inutile de rappeler qu'en dehors des condamnations retentissantes qu'elle prononça, au siècle dernier, contre le libéralisme et la démocratie, elle a, en 1926, volontairement fait place nette devant le fascisme et collaboré avec lui.

Sans doute ce ralliement avait-il pour contrepartie la reconnaissance d'un large espace d'autonomie pour l'Église elle-même. Après avoir, pendant de longues années, rejeté la fomule de « l'Église libre dans l'État libre », elle allait pratiquer une autre formule : « L'Église aussi libre que possible dans l'État totalitaire. »

Cette liberté relative n'était pas seulement garantie par les prérogatives que les accords du Latran devaient lui accorder en 1929. Elle se manifestait aussi par le développement des divers mouvements d'Action catholique dont le fascisme tolérait l'existence. Ces mouvements avaient nécessairement une position ambiguë. Quelques intellectuels — nous le verrons dans un autre chapitre — s'efforçaient de sauvegarder un jugement non conformiste. Mais bon nombre des membres des associations catholiques appartenaient également au parti fasciste (ce fut, entre autres, le cas de Fanfani). La politique du Duce n'était jamais contestée et les deux hommes d'État étrangers le plus souvent cités et admirés au sein de ces associations étaient Salazar et Dollfuss. Il n'y eut d'opposition ni à l'aventure éthiopienne ni à l'envoi d'un corps expéditionnaire en Espagne aux côtés de Franco. Lors de l'entrée en guerre de l'Italie en juin 1940, Luigi Gedda qui dirigeait les organisations de jeunesse de l'Action catholique, salua la décision de Mussolini et invita ses adhérents à répondre avec enthousiasme à l'appel de la patrie.

***

A ce moment, Giulio Andreotti est, depuis deux ans, membre de la FUCI, la Fédération universitaire catholique. Il ne sera pas mobilisé pour cause d'insuffisance thoracique. Ce qui lui permet de devenir en 1942 secrétaire général de l'association des laureati (diplômés) catholiques. Il succède à ce poste à son futur rival, Aldo Moro. L'organisation dont il prend la tête ne manifeste apparemment aucune opposition au régime. Au crédit d'Andreotti on peut seulement relever la rédaction d'un article contestant la notion de « guerre totale » que la censure fasciste ne laissera d'ailleurs pas passer.

 

D'une manière générale, et si l'on met à part l'action d'un petit groupe milanais de « néo-guelfistes », les militants catholiques observent une prudente réserve. Ils obéissent aux consignes du pape qui ne veut pas que l'Église prenne parti dans le conflit. Ce n'est qu'à l'automne 1942, au moment où se déroule la bataille d'El Alamein et où s'engage celle de Stalingrad, autrement dit au moment où se produit le tournant de la guerre, qu'on se préoccupe dans les milieux catholiques de préparer l'avenir. Une douzaine de personnalités, parmi lesquelles De Gasperi et le futur président de la République Gronchi, se réunissent dans la maison du magnat de l'acier Falck et décident de la fondation de la Démocratie chrétienne. Le Vatican a naturellement suivi de près cette initiative.

La jeune Démocratie chrétienne rallie rapidement les anciens du Parti populaire et les principaux animateurs de l'Action catholique. Elle apparaîtra au grand jour après la chute de Mussolini, participera à la reconstitution du tissu démocratique italien, mais demeurera longtemps réticente à l'égard de la lutte des partisans dont Pie XII redoute l'orientation révolutionnaire. Finalement, un jeune ingénieur, Enrico Mattei (dont nous aurons l'occasion de reparler), mettra sur pied quelques unités combattantes se réclamant de la Démocratie chrétienne.

Tant que les catholiques italiens se trouvaient en marge du pouvoir, l'autorité du pape s'exerçait sur eux d'une manière à peu près totale. Mais voici qu'ils participent au gouvernement puis, assez rapidement, en prennent la tête. Ce qui les oblige à faire alliance avec des partis laïques dont les plus importants, le socialiste et le communiste, se réclament du marxisme, c'est-à-dire d'une doctrine vigoureusement condamnée par l'Église. Pie XII a dû tolérer cette alliance qui a eu, au moins, le mérite d'en finir avec la maison de Savoie. Il n'y a plus qu'un souverain en Italie et c'est de nouveau le pape. Celui-ci attend maintenant impatiemment que la coalition née de l'antifascisme se dissolve. Il presse De Gasperi de rompre avec ses alliés.

Il n'est pas le seul à aller dans ce sens. Les Américains, dont dépend l'Italie sur le plan économique comme sur le plan politique, ne se résignent pas à la participation des communistes au gouvernement. Et pas davantage le patronat italien. De Gasperi leur donne raison mais il doit manoeuvrer avec prudence car il existe à l'intérieur de la Démocratie chrétienne un fort courant de gauche animé par Giuseppe Dossetti, favorable au maintien de la coalition des partis populaires. Le chef de la Démocratie chrétienne commence par réduire la participation communiste à son gouvernement puis, la rupture s'étant produite entre l'URSS et les puissances occidentales, il se décide à suivre l'exemple de son collègue français Ramadier. Les communistes sont écartés du pouvoir.

***

Durant toute cette période, Giulio Andreotti se tient aux côtés de De Gasperi dont il devient l'un des plus proches collaborateurs en qualité de sous-secrétaire d'État à la présidence du Conseil, cependant que Moro et Fanfani flirtent avec la gauche de Dossetti. La position de De Gasperi n'est pas toujours facile. Il doit tenir compte à la fois de l'évolution de la société italienne et des exigences de Pie XII qui contredisent souvent cette évolution. Le pape est hanté par la montée en puissance du communisme. Il veut que le parti catholique le combatte avec plus d'énergie et tienne davantage compte de ses avis. Il ne comprend pas que sur la demande des Américains, la centrale catholique issue de la scission de 1948 ait pris le titre de « confédération des syndicats de travailleurs » et non de « confédération des syndicats chrétiens ». Cela marque une volonté d'autonomie qui ne lui plaît pas.

La tension entre le pape et la direction de la Démocratie chrétienne devient particulièrement vive en 1952, à l'occasion de la préparation des élections municipales de Rome. Pie XII redoute une victoire communiste dans la cité dont il est l'évêque. La ville du Christ ne saurait être gouvernée par des athées. Aussi se prononce-t-il pour la constitution d'une liste de large union qui comprendrait, aux côtés des représentants de la Démocratie chrétienne et de ses alliés laïques, ceux du Mouvement social italien (néo-fasciste) et du parti national monarchiste. Il confie au vieux Don Sturzo le soin de mener à bien l'opération. De Gasperi est atterré. Il sait que les partis républicain et social-démocrate, dont il a besoin pour disposer d'une majorité parlementaire, n'accepteront pas de se trouver aux côtés des néo-fascistes et il ne veut pas substituer à la coalition centriste qu'il anime une coalition qui s'appuierait sur l'extrême droite. L'unité de son parti, fondée sur un savant équilibre entre des tendances conservatrices et des courants progressistes, n'y résisterait pas. Mais il ne peut s'opposer ouvertement au pape. Il est prêt à se retirer.

C'est alors qu'intervient Giulio Andreotti. Il adresse, avec l'accord de De Gasperi, une lettre personnelle au pape. Procédure insolite, contraire à toutes les règles mais qui va se révéler efficace. Andreotti réussit en effet à convaincre Pie XII de l'erreur qu'il commettrait en faisant des néo-fascistes et des monarchistes les sauveurs de l'Église. La Démocratie chrétienne se sentirait désavouée et une partie de ses électeurs l'abandonnerait. Et ceci alors que la gauche socialo-communiste n'a aucune chance — le Romain Andreotti peut l'affirmer — d'obtenir la majorité dans la capitale. Le pape se rend à ces arguments. Le projet dont la réalisation avait été confiée à Don Sturzo est abandonné. Trois listes affrontent l'élection : celle de la Démocratie chrétienne et des petits partis laïques obtient 380 000 voix, celle de la gauche 300 000 et celle de l'extrême droite 200 000.

L'épisode fait apparaître, en même temps que l'habileté d'Andreotti, le type de relations qu'il recherche et entretient. Ce n'est pas, en effet, le secrétaire d'État qui a transmis sa lettre au pape. C'est, dit-on de bonne source, la sœur Pasqualina Lehner, gouvernante dévouée et quelque peu despotique du Saint-Père. Plutôt que de s'adresser aux hiérarchies officielles qui ne lui sont pas toujours favorables, Andreotti préfère atteindre des personnes plus modestes et, en fait, plus influentes. Cela lui vaut quelques inimitiés — y compris à la Curie — mais conforte sa réputation de redoutable manœuvrier.

Affirmer qu'Andreotti est l'homme du Vatican au sein de la Démocratie chrétienne serait un peu simpliste. Mais il est avéré qu'il ne va jamais à l'encontre de la politique du Saint-Siège. Au début des années soixante, Aldo Moro avait dû lutter pour faire accepter la constitution d'un gouvernement de centre gauche ouvert aux socialistes. Le Vatican n'y était pas favorable et Andreotti en combattait l'idée. Aussi, quand il s'y rallia, chacun comprit que le vent avait tourné sur la colline de Saint-Pierre. Et lorsque, bien plus tard, Andreotti devint le chef d'une majorité qui comportait le Parti communiste, toute la classe politique sut que Paul VI ne s'était pas opposé à une expérience que Pie XII aurait rejetée avec horreur.

***

Les relations entre la Démocratie chrétienne et le Vatican ont évolué par la force des choses. Compte tenu des positions prises par la gauche et notamment par le Parti socialiste, l'Église n'a plus de véritable inquiétude sur le plan politique. Sa vraie préoccupation c'est le déclin de la foi religieuse2. De son côté, la Démocratie chrétienne, tout en faisant toujours appel au soutien de l'épiscopat, a pu mesurer les limites de ce soutien. Elle prend davantage appui sur son puissant réseau de clientèle.

Elle se sent, d'autre part, moins liée que jadis aux grands entrepreneurs. Amintore Fanfani, au temps où il était président du Conseil, a encouragé la formation d'une véritable bourgeoisie d'État afin de dépendre moins étroitement du patronat privé et de recevoir davantage du secteur public. D'où l'importance des nominations à la tête des entreprises dépendant des trois holdings d'État (IRI, ENI, EFIM). Nous avons là l'une des causes majeures de cette corruption dont nous avons déjà parlé, qui n'est assurément pas un phénomène purement italien mais qui prend en Italie une dimension exceptionnelle. Le Vatican lui-même n'est pas resté à l'abri de la contagion. L'organisme financier du Saint-Siège dirigé par Mgr Marcinkus a été gravement compromis dans le krach de la banque Ambrosiano.

C'est ce qui explique sans doute que les affaires dans lesquelles l'entourage d'Andreotti a été impliqué n'ont nullement entravé sa carrière d'homme d'État. Les communistes ont beau soulever de temps à autre la « question morale », ils ne parviennent pas à bouleverser les habitudes de laxisme et de complaisance qui caractérisent la classe politique italienne. Ils ont d'ailleurs eux-mêmes sauvé Andreotti à l'occasion d'un scandale qui le mettait en difficulté. Ils ont refusé de voter une motion de condamnation qui, avec leur appui, était assurée de la majorité. Sans doute voulaient-ils « renvoyer l'ascenseur » à l'homme qui, pendant deux ans, avait inclus leur parti dans sa majorité.

Tout cela ne doit cependant pas accréditer l'idée que la politique italienne n'est faite que de calculs d'intérêt, de combinaisons sordides et que ses animateurs sont incapables de concevoir de véritables projets. S'il en était ainsi, on comprendrait mal que les dirigeants démocrates-chrétiens aient pu, pendant si longtemps, maintenir leur emprise sur la société. Il est vrai qu'ils ont davantage accompagné les mouvements de cette société qu'ils ne les ont suscités. Leur gestion a été marquée avant tout par la volonté de maintenir un certain équilibre entre toutes les forces sociales en jeu. Cela les a conduits à défendre, à certains moments, des positions très conservatrices et, en d'autres occasions, à adopter une démarche proche de celle de la social-démocratie européenne. On ne peut nier que De Gasperi avait une politique, Moro une stratégie et que De Mita a longtemps nourri le projet d'une réforme de la Démocratie chrétienne elle-même, réforme qui aurait pu constituer, dans son esprit, le prélude à une modernisation de la société.
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